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Déclaration UNSA Education - CTSD – 02/04/2019
Monsieur l’Inspecteur d’Académie

Mesdames, messieurs les membres du CTSD,
Le gou​ver​ne​ment a décidé, contre l’avis una​nime des orga​ni​sa​tions syn​di​ca​les repré​sen​ta​ti​ves, de main​te​nir un projet de loi pour « trans​for​mer la Fonction publi​que ». Il aura réussi à tenir une cin​quan​taine de réu​nions dites de concer​ta​tion avec les repré​sen​tants des per​son​nels … sans les écouter. En effet le contenu de son texte, dévoilé le 13 février 2019, n’a pas bougé par rap​port à son projet ini​tial. Le gou​ver​ne​ment veut sup​pri​mer les Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail en les fusion​nant avec les Comités Techniques pour créer une ins​tance unique de dia​lo​gue social. Cela vou​drait dire que, demain, l’impact des restruc​tu​ra​tions sur la santé des agents ne serait plus évalué dans une ins​tance spé​cia​li​sée. C’est un « copier coller » de ce qu’il a fait dans le sec​teur privé avec les ordon​nan​ces Travail... alors même que les pre​miè​res évaluations des effets de ces der​niè​res en sou​li​gnent les effets per​vers. Le projet de loi ne s’arrête pas là. Des évolutions seraient à prévoir sur les CAP, en leur retirant leurs compétences : on pri​verait ainsi les collègues de trans​pa​rence, d’équité et de pro​tec​tion face à l’arbi​traire. L’UNSA s’oppose donc au contenu de ce projet de loi et veut agir pour que le gou​ver​ne​ment révise sa copie, s’inves​tisse dans un véri​ta​ble dia​lo​gue social en négo​ciant avec la volonté d’abou​tir. Nous appelons dès maintenant à la mobilisation et à la grève le 9 mai prochain, contre ce projet de texte.

A l’ordre du jour de ce CTSD, la circulaire et les changements Mouvement 1er degré. Nous avons dénoncé nationalement comme localement ces changements contraints dans un calendrier contraint. En effet, nos collègues sont inquiets, ils se posent de nombreuses questions. Cependant, bien que complexe, la méthode et le dialogue social auront été efficaces au niveau local. Après deux groupes de travail sur cette question et de nombreux échanges avec les services de la DSDEN 24, le projet de circulaire présenté aujourd’hui n’est plus le même qu’au départ. Toutes les évolutions que nous vous avons proposées vont dans le sens de l’équité de traitement entre collègues et émanent du terrain. Malgré notre opposition à ces évolutions, nous avons joué notre rôle de représentants du personnel et de syndicat réformiste, force de propositions. Nous vous remercions de les avoir intégrées. Il reste cependant des questions en suspens et nous jouerons de nouveau pleinement notre rôle dans cette instance en continuant nos amendements à cette circulaire.

A l’UNSA, nous avons le dialogue social dans notre ADN et comptons bien démontrer à nos gouvernants qui en doutent encore, l’intérêt de prendre en compte nos revendications et propositions pour un service public d’Education qui respectent ses agents.
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